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ANNEXE DE L'ÉDITORIAL

Une «crise» bien utile
La « crise » est partout. Et partout le patronat et
la droite tentent d'exploiter les tensions sur le
marché du travail (voir le tableau ci-contre,
inspiré d'un travail paru dans la NZ du 14.12.1974)
pour ralentir le progrès social et faire peser sur
les travailleurs le poids d'une certaine morosité
économique (voir en page 1).
Particulièrement significative est la réaction de la
Société pour le développement de l'économie
suisse (SDES, numéro 49/1974) aux déclarations
de l'Union syndicale suisse qui s'opposait à une
politique économique et salariale visant à « plonger

l'économie intérieure dans une crise qui
trouverait son origine en Suisse même ».

Tout l'arsenal des arguments droitiers

Tout y est De la légère inquiétude (pas trop,
pour ne pas décourager la consommation à

l'appel au réalisme (patronal bien sûr...) :

« Même si l'on est encore loin de considérer la
situation comme alarmante, on ne peut ignorer
que notre appareil économique ne tourne plus
aussi rond que naguère encore.
» Les revendications présentées aux entreprises
doivent s'adapter à ces circonstances totalement
nouvelles. Le fait est que de nombreuses entreprises

éprouvent des difficultés à financer la
compensation intégrale du renchérissement, sans
parler d'augmentations de salaires comparables à

celles de ces dernières années.

« Pas de gaîté de cœur »

» Ce n'est pas de gaîté de cœur que les entreprises
ont à mener une politique salariale restrictive;
mais dans bien des cas, c'est la situation concrète
qui les y contraint à moins de mettre en cause
le maintien de l'exploitation et la sécurité de

l'emploi.

» Il serait vain de nier les réalités économiques et
de vouloir ignorer qu'en acceptant les revendications

actuelles dans une mesure identique à celle
qui a prévalu jusqu'ici, les coûts de fabrication
augmenteraient dans une beaucoup plus forte
proportion que la croissance réelle, qui est en baisse,
et la transformation profonde des structures s'en
trouverait accélérée à un rythme excessif. Elle

aboutirait à des situations infiniment plus pénibles
à supporter qu'une évolution plus mesurée dans
les domaines des salaires et des prestations
sociales.
» La sécurité de l'emploi sera assurée dans des
conditions d'autant meilleures que les efforts de
stabilisation auront été couronnés de succès. »

DES CHOMEURS PARTOUT

Pays Chômeurs
En % des
travailleurs Recul de l'emploi Points noirs

RFA Prévisions pour 3,7 %
novembre : 800 000

Industrie : — 12 %
Construction : — 25 %

Départ de 160 000 étrangers
dès janvier — Disparition de

plus de 100 000 places de
travail « marginales ».

France Officiellement :

seulement 160 000
bénéficiaires d'allocations

(650 000 pers.
cherchent du travail)

1 % Pas de statistiques
récentes

90 000 jeunes à la recherche de
leur premier emploi — la
gauche et les syndicats dénombrent

800 000 à

900 000 chômeurs effectifs.

Italie 1 110 000
début décembre

8,5 % Pas de données. Travailleurs étrangers renvoyés.

Etats-Unis 4,6 millions
en décembre

6,5% Pas de détails

Suisse 618 fin novembre 0,022 % D'après les stat. de Départs massifs de travailleurs
l'emploi (— 0,7 % de étrangers — Vieillissement
juin 1973 à juin 1974), de la population,
en gros 18 000 postes
de travail en moins

Suède 76 000 en décembre 2,2 % — Congédiements en vue : 16 600
En cours de recyclage : 43 200
Pensions partielles : 14 400

Grande-
Bretagne

700 000 en novembre — —


	Une "crise" bien utile

